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montrant que la sociabilité de l’indi-
vidu doit être étudiée dans sa réalité 
quotidienne matérielle et virtuelle. 
L’auteur déconstruit la croyance asso-
ciant les sites radicaux sur Internet et 
la présence d’espace d’échanges pos-
sibles avec des terroristes ou groupes 
terroristes en ligne avec le processus de 
radicalisation d’un individu, qui 
s’avère nettement plus complexe.

Dans la seconde section de l’ou-
vrage, tour à tour, Dupont puis Kitchen 
et Molnar démontrent qu’il est néces-
saire de conserver un regard critique et 
d’éviter tout systématisme lors de la 
mise en place de politiques publiques 
pour la lutte contre le terrorisme. 
Dupont souligne qu’une lutte contre 
des réseaux terroristes n’implique pas 
de transformer en réseaux les struc-
tures organisationnelles des adminis-
trations. Kitchen et Molnar, quant à 
eux, interrogent la volonté de la sphère 
publique canadienne d’intégrer conti-
nuellement les différents réseaux de 
sécurité pour accroître la sécurité 
publique. Cette intégration n’est pas 
garante d’une disparition ou encore 
d’une diminution du risque d’attaques 
terroristes. Enfin, Park et Tsang pré-
sentent un modèle computationnel per-
mettant de réaliser des simulations 
d’attaques terroristes pour améliorer, 
notamment, la gestion de crises.

Finalement, l’ouvrage réussit le 
tour de force de traiter des différents 
enjeux liés à l’étude des réseaux 
sociaux physiques et virtuels et d’en 
démontrer la pertinence pour étudier et 
lutter contre le terrorisme. Il serait inté-
ressant à l’avenir de se pencher avec 
plus d’acuité sur les liens existants et 
possibles entre une approche narrative 

et l’analyse des réseaux sociaux. Cela 
pourrait renforcer l’intérêt et la rigueur 
de la modélisation des réseaux sociaux.

Adib Bencherif
École d’études politiques  

Université d’Ottawa, Ottawa
Canada
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Princeton University Press, 260 p.

À la suite d’une étude quantitative 
de  l’ensemble des 5 381 audiences 
publiques et privées (executive ses-
sions) tenues par les commissions 
sénatoriales sur les forces armées 
(Armed Services) et sur les relations 
extérieures (Foreign Relations) entre 
1947 et 2008, Linda L. Fowler dresse 
un portrait exhaustif du déclin de la 
surveillance des politiques de l’exécu-
tif dans le domaine de la sécurité natio-
nale aux États-Unis. L’auteure analyse 
ce phénomène souvent évoqué, mais 
rarement étudié de manière rigoureuse, 
pour expliquer en partie la perte d’in-
fluence du pouvoir législatif en poli-
tique étrangère. Watchdogs on the Hill 
met ainsi en lumière une dimension 
négligée de la délégation des pouvoirs 
du Congrès, qui est concomitante avec 
l’expansion de ceux de la présidence 
en cette matière.
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Organiser des audiences afin que 
la Maison-Blanche, les départements et 
les agences fédérales soient considérés 
comme responsables de leurs actions, 
ainsi que contribuer à informer la popu-
lation américaine sur les enjeux sécuri-
taires et internationaux du moment sont 
deux des principaux devoirs de la légis-
lature. Fowler explique la diminution du 
nombre de jours d’audiences publiques 
et privées tenues par les deux commis-
sions sénatoriales à partir de la fin des 
années 1980 par une variété de change-
ments institutionnels. Trois facteurs spé-
cifiques retiennent son attention : le 
changement de la valeur qu’attribuent 
les sénateurs au travail dans les commis-
sions, les buts et les comportements 
propres aux commissions étudiées ainsi 
que les calculs stratégiques des législa-
teurs quant à la réputation des partis 
démocrate et républicain sur les dossiers 
internationaux.

Les sénateurs ont vu leur nombre 
moyen d’affectations à des commis-
sions presque doubler, passant de 2,1 
en 1947 à 4,1 en 2008, alors même que 
la durée des sessions législatives a 
diminué de manière significative. Ont 
dès lors émergé des problèmes de 
charge de travail accentuée et d’alloca-
tion d’un temps de plus en plus res-
treint, qui ont contraint les sénateurs à 
tenir moins de journées d’audiences 
publiques et privées. De plus, l’intérêt 
pour ces élus de s’impliquer dans ces 
activités de surveillance a décru avec 
la réduction de la couverture média-
tique du travail du Congrès à partir des 
années 1990.

Fowler ajoute que les deux com-
missions étudiées servaient avant tout 
les intérêts de leurs membres plutôt 
que de s’assurer que les lois étaient 
respectées et que le public comprenait 

bien les enjeux sécuritaires. La com-
mission des forces armées s’est surtout 
concentrée sur le processus budgé-
taire associé à la défense afin que les 
électeurs de ses membres bénéficient 
des dépenses militaires. Elle n’a pas 
manqué non plus d’être très attentive 
aux besoins des troupes lorsqu’une 
intervention armée était en cours. 
S’inspirant du modèle des « patrouilles 
policières » et des « alarmes de feu », 
Fowler indique que cette commission 
a eu tendance à protéger les adminis-
trations républicaines en effectuant 
moins d’enquêtes régulières en période 
de crise ou de guerre, en plus d’orga-
niser des audiences privées lorsque le 
nombre de victimes américaines d’un 
conflit augmentait.

La commission des relations exté-
rieures a pour sa part pris l’habitude 
d’utiliser les audiences pour rehausser 
le prestige de la majorité sénatoriale et 
de ses membres ayant des ambitions 
présidentielles, et ce, au détriment du 
processus d’autorisation des budgets 
pour le Département d’État et l’aide 
étrangère. Cette commission ayant 
perdu de son lustre dans les dernières 
décennies, il est devenu difficile pour 
elle d’attirer dans ses rangs des séna-
teurs seniors capables de mener des 
audiences pour remplir la mission de 
surveillance de la législature. Par consé-
quent, ses membres ont privilégié l’or-
ganisation d’audiences générales sur la 
situation politique dans le monde et 
dans quelques régions particulières 
plutôt que d’exercer une surveillance 
contraignante pour l’exécutif.

Pour remédier à ces manque-
ments à la mission de surveillance du 
Congrès, Fowler suggère de réorgani-
ser le travail des commissions. Elle 
estime que le Sénat devrait s’inspirer 
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de la période de questions du régime 
parlementaire britannique et instaurer 
un nouveau rythme d’audiences permet-
tant à ses membres d’interpeller les 
responsables des politiques de sécurité 
nationale de l’exécutif de manière régu-
lière. De plus, l’auteure affirme qu’il 
faut proposer des incitatifs aux séna-
teurs pour qu’ils revalorisent le travail 
au sein des commissions étudiées. À 
cette fin, les partis devraient désigner 
comme porte-parole en matière de sécu-
rité nationale les présidents et les pre-
miers membres en importance du parti 
minoritaire de ces commissions. Elle 
invite aussi les dirigeants républicain et 
démocrate à nommer un sénateur res-
ponsable de l’élaboration des positions 
du parti sur les enjeux de défense et de 
politique étrangère.

Bien que Fowler pose un dia-
gnostic juste du déclin de la surveil-
lance, le remède qu’elle suggère 
pourrait accentuer la tendance qu’elle 
critique au lieu de la freiner. Inciter les 
sénateurs à assumer pleinement leur 
rôle de chien de garde de l’exécutif en 
matière de sécurité nationale en créant 
de nouvelles responsabilités partisanes 
sur ces enjeux risque d’intensifier la 
polarisation au sein des commissions. 
Cette solution aurait pour conséquence 
d’exacerber le caractère partisan de 
l’implication de la législature sur ces 
dossiers, un phénomène bien docu-
menté dans la littérature depuis le 
début des années 1990. Elle pourrait 
renforcer la mauvaise habitude qu’a la 
commission des forces armées de pro-
téger les présidents républicains et 
celle qu’a la commission des relations 
extérieures d’être plus critique à l’en-
droit de ces présidents qu’envers leurs 
homologues démocrates. Pousser les 
sénateurs à se comporter comme des 

« entrepreneurs de politiques » pour 
améliorer les activités surveillance des 
commissions est une idée qui a fait ses 
preuves. Cependant, s’appuyer davan-
tage sur les partis politiques pour y 
parvenir alimenterait la division et les 
querelles partisanes au Sénat et entre le 
Congrès et la Maison-Blanche durant 
les périodes de cohabitation.

Vincent Boucher
Département de science politique  

Université du Québec à Montréal, Montréal
Canada

Ballots, Bullets, and Bargains: 
American Foreign Policy and 

Presidential Elections

Michael H. Armacost, 2015, 
New York, Columbia University 

Press, 289 p.

À l’aube d’une nouvelle présidence 
américaine, Michael Armacost nous 
plonge dans l’histoire de la politique 
étrangère américaine depuis 1948, tout 
en nous offrant des outils pour analyser 
plus finement les enjeux liés aux élec-
tions présidentielles. L’étude des 
Relations internationales se voit donc 
enrichie par cet ouvrage, plus empi-
rique que théorique, qui décrit étape 
par étape une campagne présidentielle 
américaine, décryptant au moyen d’il-
lustrations évocatrices les interactions 
de la politique étrangère avec le sys
tème électoral.

Parcourant l’ensemble du proces-
sus électoral, du lancement de la cam-
pagne aux premiers mois d’une 
nouvelle présidence, l’auteur examine 
la place qu’occupe la politique étran-
gère comme enjeu partisan ou obstacle 
politique. Ainsi, l’ouvrage débute 
par un rappel des principales règles 


